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Objet : Alerte sur la validation d’aménagements forestiers domaniaux incomplets et 

la déchéance de responsabilité environnementale en Île-de-France. 

 

Madame la Ministre, 
 

Nous sollicitons votre attention sur la gestion des forêts domaniales d’Île-de-France et le rôle 

attribué à vos services dans l'approbation de leurs documents d'aménagement. 

Le 28 août 2026, nos associations vous ont adressé un recours gracieux sollicitant l’annulation 

de l’arrêté du 29 juin 2026 portant révision de l’aménagement de la forêt domaniale de 

Maurepas (2025-2044). Cette démarche réitère un recours introduit le 20 octobre 2025 

concernant la forêt domaniale de Port-Royal (2019-2038), arrêté signé le 18 août 2025.  

Ces documents, placés formellement sous la responsabilité de la ministre de la Transition 

écologique, sont rédigés et signés par délégation par la Sous-direction filières forêt-bois-cheval 

et bioéconomie du ministère de l’Agriculture. Ce transfert de validation soulève une interrogation 
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Lettre Recommandée avec AR  
Envoi par mails avec accusé de réception 
et de lecture. 
 

                                                     Marcq le 31 août 2026 
 
         À l’attention de Madame Monique BARBUT 
         Ministre de la Transition écologique,  
         de la Biodiversité et des Négociations  
         Internationales sur le Climat et la Nature. 
         Hôtel de Roquelaure  
         246 boulevard Saint-Germain  
         75007 - PARIS 
 
        Copie : 
         M. Sébastien LECORNU Premier Ministre 
         Mme Marie-Aude STOFER Sous Directrice Filières 
         Forêt-Bois-Cheval et Bioéconomie 
         M. Brice BLONDEL, Préfet des Yvelines 
         Mme Anne-Florie CORON Directrice DDT Yvelines 
         Mme Véronique BORZEIX, Directrice ONF Seine Nord 

         M. Nicolas VENTRE Sous-Préfet de Rambouillet 
         M. Pierre-Emmanuel SAVATTE Responsable ONF 
         Maître Marc PITTI-FERRANDI Avocat des Associations 
         Les Associations signataires. 
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fondamentale : la mission de protection de la biodiversité est-elle aujourd'hui subordonnée aux 

objectifs d'exploitation de la filière bois ?  

L'analyse de ces actes administratifs met en évidence des carences caractérisées : 

• Occultation des données naturalistes : Les documents arrêtés qualifient ces massifs 

d’enjeux écologiques « ordinaires », faisant fi des zones humides (mares, étangs, cours d'eau) 

et des inventaires de faune protégée (amphibiens, chiroptères) pourtant documentés dans les 

bases de données publiques.  

• Absence de diagnostics préalables : Aucun diagnostic faune-flore ni étude d'impact 

environnemental complet n'est formalisé avant la planification des coupes.  

• Contournement des obligations réglementaires : L'Office National des Forêts (ONF) utilise 

la validation ministérielle pour s'exonérer des inventaires préalables au motif que 

l'aménagement est approuvé par arrêté, ouvrant la voie à des interventions sylvicoles sur deux 

décennies sans évaluation continue des espèces protégées et des milieux fragiles.  

Cette situation conduit à engager l'autorité de votre ministère au profit de choix d'exploitation 

sylvicole au détriment de la sauvegarde de la biodiversité périurbaine.  

Nous vous demandons de suspendre l'application de ces arrêtés, d'ordonner la réalisation 

d'inventaires naturalistes indépendants et de réévaluer le circuit de validation de ces documents 

d'aménagement afin que les prérogatives environnementales soient effectivement garanties.  

Dans l’attente de vos instructions pour rétablir la primauté du droit de l’environnement, nous 

vous prions d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de notre haute considération.  

 
 

Éric AYNAUD 
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Claude GRAJEON                                   
Président de l’Association JADE 

Tél. : 06 03 90 51 31 

Philippe HEURTEVENT 
Président de l’Association SAUVONS LES YVELINES 

Tél. : 06.85.32.81.89. 

 


